Lettre ouverte à Mr François HOLLANDE, Président de la République.
Monsieur le Président,

Vous allez effectuer une visite officielle en Israël les 18 et 19 novembre 2013.

A propos du Mali et de la Syrie, récemment, vous vous êtes montré extrêmement soucieux de la légalité internationale, notamment en respectant et en appelant au respect du rôle et des décisions du Conseil de Sécurité de l’ONU.

Aussi, nous vous rappelons que l’Etat d’Israël est l’Etat qui dans le monde et depuis 65 ans ne respecte aucune des décisions de l’ONU et se maintient dans l’illégalité internationale, au détriment du peuple palestinien dont le territoire est occupé et colonisé, le droit à un état nié, et la population opprimée.
Rappel de quelques résolutions adoptées par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité de l’ONU non respectées par Israël :
Résolution 194 (11 décembre 1948). Les réfugiés qui le souhaitent doivent pouvoir « rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et vivre en paix avec leurs voisins », les autres doivent être indemnisés de leurs biens « à titre de compensation ».
Résolution 242 (22 novembre 1967). Le Conseil de sécurité condamne l’« acquisition de territoire par la guerre » et demande le « retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés ». Il affirme « l’inviolabilité territoriale et l’indépendance politique » de chaque Etat de la région.
Résolution 252 (21 mai 1968). Le Conseil de sécurité déclare « non valides » les mesures prises par Israël, y compris l’« expropriation de terres et de biens immobiliers », qui visent à « modifier le statut de Jérusalem », et demande à celui-ci de s’abstenir de prendre de telles mesures.
Résolution 446 (22 mars 1979). Le Conseil de sécurité exige l’arrêt des « pratiques israéliennes visant à établir des colonies de peuplement dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 1967 », déclare que ces pratiques « n’ont aucune validité en droit » et demande à Israël de respecter la convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre.
Résolution 608 (14 janvier 1988). Le Conseil de sécurité demande à Israël « d’annuler l’ordre d’expulsion des civils palestiniens et d’assurer le retour immédiat et en toute sécurité » de tous ceux déjà expulsés.
Résolution 904 (18 mars 1994). A la suite du massacre de la mosquée de Hébron, le Conseil de sécurité demande à Israël de prendre les mesures nécessaires « afin de prévenir des actes de violence illégaux de la part des colons israéliens » envers les civils palestiniens.
Nous vous demandons d’exiger d’Israël l’application immédiate des nombreuses résolutions de l’ONU concernant ce pays. 

Il est en en effet incompréhensible et totalement injuste que seul un état au monde soit exonéré de ses obligations internationales. 

Nous ne comprendrions pas que votre exigence de légalité internationale s’arrête à la frontière israélienne, et qu’elle s’applique à tous les autres états  sauf Israël.




7 novembre 2013.
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Les soussignés :

(Lettre ouverte à François Hollande avant sa visite officielle en Israël les 18 et 19 novembre 2013)

NOM                                       Prénom



       VILLE                                                                            












Page 2/2

